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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Fabian Molina (ps, ZH) a déposé une motion pour que le secteur de l'or en Suisse
remplisse son obligation de diligence en faveur de l'homme et de l'environnement. Le
Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé que les recommandations du
rapport sur le postulat 15.3877 étaient en cours d'examen. La motion a été classée,
faute d'être examinée dans un délai de deux années. 1

MOTION
DATUM: 18.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de lutter, dans le commerce de l'or, contre la violation des droits de l'homme et la
destruction de l'environnement, Fabian Molina (ps, ZH) a demandé au Conseil fédéral
d'obliger l'industrie aurifère helvétique de déclarer l'origine de l'or importé, et
notamment le pays d'extraction. Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué
que des travaux, entrepris à la suite du rapport sur le postulat 15.3877, envisageaient
déjà des solutions pour renforcer la transparence dans le commerce de l'or. La motion
a été retirée. 2

MOTION
DATUM: 22.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Finanzmarkt

In der Frühjahrssession 2023 lehnte der Nationalrat mit 124 zu 68 Stimmen eine Motion
Molina (sp, ZH) für ein Verbot von Barkäufen bei Immobilien ab. Mit der bestehenden
Gesetzgebung, welche im SchKG für öffentliche Versteigerungen Barzahlungen bis zu
einem Betrag von CHF 100'000 erlaube und dabei keine Sorgfaltspflichten vorsehe, sei
es in der Schweiz relativ einfach, beim Kauf von Immobilien den «Ursprung des Geldes
zu verschleiern», erklärte Molina. Die Intransparenz des schweizerischen
Immobilienmarktes sei nicht zuletzt im Rahmen der Umsetzung der Sanktionen gegen
Russland verstärkt thematisiert worden. Im Sinne der Sicherheit der Schweiz und zum
Schutz der Opfer von Geldwäscherei und Terrorismusfinanzierung forderte der
Motionär die grosse Kammer auf, einem Verbot der Barzahlungen bei Immobilienkäufen
zuzustimmen. Finanzministerin Karin Keller-Sutter erklärte, dass sie sich der Risiken
der Geldwäscherei im Immobilienmarkt bewusst sei. Nicht zuletzt seien aus diesem
Grund die Handelsregisterführenden auf diese Problematik sensibilisiert worden,
zudem empfehle der entsprechende Branchenverband seinen Mitgliedern eine
Obergrenze für Barmitteltransaktionen von CHF 15'000. Das EFD arbeite zudem
gegenwärtig an einer Gesetzesvorlage für eine erhöhte Transparenz und für die
erleichterte Identifikation der wirtschaftlich Berechtigten von juristischen Personen. Im
Rahmen dieser Arbeiten würden verschiedene Anpassungen im Geldwäscherei-
Abwehrdispositiv geprüft, so etwa die Einführung von Sorgfaltspflichten für Personen in
Rechtsberufen oder eine Senkung der Schwelle, bei der Barzahlungen Sorgfaltspflichten
auslösen. Der Bundesrat hatte die Motion deshalb zur Ablehnung empfohlen. 3

MOTION
DATUM: 02.05.2023
CATALINA SCHMID

Geldpolitik

Obschon die Schweiz den Weg zu einer «Kryptonation» eingeschlagen habe, bleibe die
Klimawirkung der Technologie hinter Kryptowährungen weitgehend ungeklärt, eröffnete
SP-Nationalrat Fabian Molina (ZH) in der Frühlingssession 2023 die Debatte zu seinem
entsprechenden Postulat. Bekannt sei jedoch, dass Kryptowährungen aufgrund der
hohen benötigten Rechenleistung äusserst energieintensiv seien. In Anbetracht dieser
Wissenslücke forderte Molina einen Bericht, welcher aufzeigt, wie Klimaschutz und
Kryptowährungen in Einklang gebracht werden können. Konkret soll der Bundesrat
dabei den Energieverbrauch dieser Technologien in der Schweiz erheben und Optionen
zur Reduktion des Verbrauchs sowie zur Förderung von energiesparsameren
Alternativen darlegen. Umweltminister Albert Rösti hielt dieser Argumentation im
Namen des Bundesrats entgegen, dass der Grossteil der energieintensiven Prozesse von
Kryptowährungen im Ausland geschähen, womit es sich hierbei um kein Schweizer
Thema handle. Die angesprochenen Technologien – etwa die Blockchain- und  die
Distributed-Ledger-Technologie (DLT) – kämen in der Schweiz ausserdem auch in
anderen Wirtschaftsbereichen wie etwa in der Pharmaindustrie oder im Detailhandel

POSTULAT
DATUM: 15.03.2023
CATALINA SCHMID

01.01.65 - 01.01.24 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



zur Anwendung. Eine Erhebung müsste deshalb in allen Wirtschaftszweigen
vorgenommen werden, was sich als sehr komplex herausstellen und die Aussagekraft
der Resultate reduzieren könne. Der Nutzen eines solchen Berichts bleibe für die
Schweiz somit gering, so die Haltung der Regierung. Die Kontraargumente schienen bei
einer Ratsmehrheit verfangen zu haben, denn der Nationalrat lehnte das Postulat mit 91
zu 86 Stimmen bei 2 Enthaltungen ab. 4

Nationalbank

Étant donné l'adhésion de la Suisse à l'Accord de Paris, Fabian Molina (ps, ZH) estime
que les liquidités et les placements financiers de la Confédération devraient être
compatibles avec des flux financiers durables. En traitant des liquidités et des
placements financiers de la Confédération, le parlementaire socialiste pointe du doigt
l'absence de stratégie de durabilité de la Banque nationale suisse (BNS). 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a précisé que la BNS n'utilisait pas les
liquidités de la Confédération pour financer ses placements. En outre, il a indiqué
qu'une gestion des liquidités et des placements financiers de la Confédération par un
autre établissement financier entraînerait des coûts considérables vu les intérêts
négatifs. 
La motion a été rejetée par le Conseil national par 110 voix contre 64 et 2 abstentions.
Seul le camp rose-vert a voté en faveur de la motion. 5

MOTION
DATUM: 03.05.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerbsfähigkeit

Le parlementaire zurichois Fabian Molina (ps, ZH) explique que lorsque des entreprises
helvétiques du service public, actives pour la sécurité du pays, ou actives dans des
domaines économiques stratégiques sont reprises par des Etats ou des fonds
souverains étrangers, la sécurité et la démocratie helvétique sont en danger. Il charge
donc le Conseil fédéral de modifier le droit suisse des cartels afin de permettre un
filtrage des investissements directs étrangers comme cela a été introduit au sein de
l'UE. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. D'un côté, il a précisé que le droit sur les
cartels ne permettait pas d'empêcher des fusions d'entreprises avec comme seul
critère l'intérêt public. D'un autre côté, il a indiqué que l'art.185, al. 3 de la Constitution
répondait déjà à la demande du postulat. En outre, il estime inopportun de freiner les
investissements directs étrangers en Suisse. 
En chambre, l'objet a été rejeté par 100 voix contre 89 et 4 abstentions. L'UDC (52), le
PLR (28) et le groupe du Centre (20 voix contre, 8 voix pour) ont décidé du sort du
postulat. 6

POSTULAT
DATUM: 01.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Une motion déposée par Tim Guldimann (ps, ZH), puis reprise par Fabian Molina (ps,
ZH), a finalement été retirée. Cette motion portait sur la fourniture automatique de
renseignements relatifs aux comptes financiers avec les pays en développement. Alors
que la Suisse a introduit l’échange automatique de renseignements (EAR) avec 79 Etats
partenaires, nombreux sont les pays en développement qui ne peuvent en bénéficier.
Selon le dépositaire de la motion, des accords automatiques avec les pays en
développements permettraient de lutter contre la fraude et l’opacité financière, et de
renforcer les gains fiscaux dans ces pays. Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion,
estimant que les structures indispensables à l’EAR n’existaient pas encore dans la
plupart des pays en développement. 7

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de concrétiser les engagements de l'Accord de Paris, Fabian Molina (ps, ZH) prêche
l'interdiction de distribuer des dividendes ou de procéder à des rachats d'actions
pour les banques et assurances dont les investissements financiers ne sont pas
compatibles avec les objectifs climatiques. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. D'un côté, il a mis en exergue les difficultés
pratiques pour mettre en application cette mesure. D'un autre côté, il s'est opposé à
un régime spécial pour les banques et assurances alors que l'ensemble des acteurs
économiques doivent être concernés par les objectifs de durabilité. 
En chambre, la motion a été rejetée par 118 voix contre 66 et 1 abstention. Seul le camp

MOTION
DATUM: 22.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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rose-vert a soutenu la motion. Ni le groupe du Centre, ni le parti Vert'libéral ne se sont
montrés favorables aux arguments du député socialiste. 8

D'après Fabian Molina (ps, ZH), la réputation de la place financière helvétique souffre
toujours d'un manque de transparence et de coopération internationale en cas d'avoirs
d'origine illicite cachés en Suisse. Alors que la loi sur les valeurs patrimoniales d'origine
illicite (LVP) devrait permettre le blocage et la restitution de ces avoirs, le député
zurichois considère que la loi contient de nombreuses lacunes. Il préconise une
modification de la LVP afin de ne pas restreindre les démarches d'entraide à la seule
initiative de l'État d'origine et uniquement dans les cas où l'intérêt de la Suisse est
sauvegardé. 
La Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) n'a pas donné suite
à l'initiative parlementaire. Elle estime, par 14 voix contre 11, judicieux d'attendre le
rapport sur le postulat 19.3414 avant d'entamer une révision de la LVP. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.10.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Wintersession 2022 gelangte die parlamentarische Initiative Molina (sp, ZH)
betreffend die Verbesserung des Abwehrdispositivs gegen Potentatengelder ins
Plenum des Nationalrats. Die Mehrheit der vorberatenden RK-NR beantragte, der
Initiative keine Folge zu geben. Gemäss Kommissionssprecher Yves Nidegger (svp, GE)
befürchtete sie einen Widerspruch der Forderung zur grundrechtlichen
Eigentumsgarantie. Der Vorstoss schaffe zudem eine generelle Korruptionsvermutung
gegenüber Personen, die aus einem Land stammten, welches unter Korruption leide
oder dessen Rechtsstaat in den Augen der Schweiz ungenügend ausgebaut sei. Eine
Minderheit Dandrès (sp, GE) beantragte, der Initiative Folge zu geben. Aufgrund ihrer
Stellung im internationalen Finanzplatz sehe sich die Schweiz dem grossen Risiko
ausgesetzt, zum sicheren Hafen für Gelder von Potentaten oder diktatorischen Regimen
zu werden. Die präventive Blockierung von Gütern oder Vermögenswerten aus illegalem
Handel oder Korruption reduziere dieses geopolitische Risiko, so Dandrès. Ausserhalb
der sozialdemokratischen, der grünen und der grünliberalen Fraktionen überzeugten
diese Argumente allerdings nicht; der Nationalrat gab der parlamentarischen Initiative
mit 108 zu 81 Stimmen bei einer Enthaltung keine Folge. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2022
CATALINA SCHMID

1) Mo. 18.4357
2) BO CN, 2021, pp.1822
3) AB NR, 2023, S. 731 f.
4) AB NR, 2023, S. 517 f.
5) BO CN, 2021, pp.771
6) BO CN, 2021, p.923
7) BO CN, 2019, pp.478
8) BO CN, 2021, pp.1830; BO CN, 2021, pp.1830 s.
9) Communiqué de presse CAJ-CN du 21.10.2022
10) AB NR, 2022, S. 2410 f.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.24 3


